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INTRODUCTION 

Le Chapitre XI n'est pas consacre a un examen d'ensemble de l'activite du 
Conseil de securite touchant le Chapitre VI1 de la Charte. On y trouvera, en 
principe, un expose des cas ou le Conseil etait saisi, dans ses debats, de propositions 
qui ont suscite des discussions sur l'application du Chapitre VI1 1. 

Chapitre W de la Charte. - Action en cas de menace contre la paix. 
de rupture de Ia paix et d'acte d'agression 

Article 39 

Le Conseil de securite constate lkxistence ,d'une menace contre Ra paix, d'une 
mpture de la paix ou d'un acte d'agression et fait des recommandations ou decide 
quelles mesures seront prises conformement aux Articles 41 et 42 pour maintenir 
ou retablir la paix et la securite internationales. 

Article 40 

Afin d'empecher la situation de s'aggraver, le Conseil de securite, avant de 
faire les recommandations ou ,de decicier ades mesures a prendre conformement a 
l'Article 39 . eut inviter les parties interessees a se conformer aux mesures provisoires >F' qu'il juge necessaires ou souhaitables. Ces mesures provisoires ne prejugent en sien 
les droits, les pretentions ou la position des parties interessees. En cas de non- 
execution de ces mesures provisoires, le Conseil de securite tient dument compte de 
cette defaillance. 

Le Conseil de securite peut decider quelles mesures n'impliquant pas l'emploi 
de la force annee doivent etre prises pour donner effet a ses decisions, et peut 
inviter les Membres des Nations Unies a appliquer ces mesures. Celies-ci peuvent 
comprendre l'interruption complete ou part%le-des relations economiques et des 
communications ferroviaires. maritimes. aeriennes. wostales. tele~ra~hiaues. radio- , . 
electriques et des autres hoyens ,de 'communi,cation, ai& que ia rupture des 
relations diplomatiques. 

Si le Conseil ,de securite estime que les mesures prevues a l'Article 41 seraient 
inadequates ou qu'elles se sont revelees telles, il peut entreprendre, au moyen de 
force aeriennes, navales ou terrestres, toute action qu'il juge necessaire au maintien 
ou au retablissement de la paix et de fa securite internationales. Cette action w u t  
comprendre des ademonstrations, des mesures de 'blocus et d'autres operations executees 
par des forces aeriennes, navales ou terrestm de Membres des Nations U h .  

Article 43 

1. Tous les Membres des Nations Unies, afin de contribuer au maintien de ia 
paix et de la securite internationales, s'engagent a mettre a la disposition du Conseil 
de securite, sur son invitation et conformement a un accord special ou a des accords 
speciaux, les forces armees, l'assistance et les facilites, y compris le ,droit de passage, 
necessaires au maintien de la paix et de la securite mtemationales. 

'Pour toutes observations sur la methode adoptee daos la preparation de ce chapitre, voir : 
Repertoire de la pratique d r ~  Coweil de skcudtd 1946-1951, introduction au chapiuo WI. II 
Prkentation des chapitres X, XI et XII, p. 318. 
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2. L'accord ou les accords susvises fixeront les effectifs et la nature de ces 
forces, leur degre de preparation et leur emplacement generai, ainsi que ia nature 
des facilites et de l'assistance a fournir. 

3. L'accord ou les accords seront negoci& aussitot que possible, sur l'initiative 
du Conseil de securite. Ils seront conclus entre le Conseil de securite et des Membres 
de l'Organisation, ou entre le Conseil de securite et des groupes de Membres de 
l'organisation, et devront etre ratifies par les Etats signataires selon leurs regles 
constitutionnelles respectives. 

Article 44 

Lorsque le Conseil de securire a decide de recourir a la force, ii doit, avant 
d'inviter un Membre non represente au Conseil S fournir des forces armees en 
execution des obligations contractees en vertu de l'Article 43, convier ledit Membre, 
si celui-ci le desire, a participer aux decisions du Conseil de securite touchant 
l'emploi de contingen% des forces armees de ce Membre. 

Article 45 

Afin de permettre a l'organisation de prendre d'urgence des mesures d'ordre 
miiitaire, des Membres des Nations Unies maintiendront des contingents nationaux 
de forces aeriennes immediatement utilisables en vue de l'execution combinee d'une 
action coercitive internationale. Dans les limites prevues par l'accord special ou les 
accords speciaux mentionnes a $'Article 43, le Conseil de securite, avec l'aide ,du 
Comite d'etat-major, fixe l'importance et le degre de preparation de ces contingents 
et etablit des plans prevoyant leur action combinee. 

Article 46 

Les plans pour l'emploi de la force armee sont etablis par le Coriseil de securite 
avec l'aide du Comite d'etat-major. 

Article 47 

1. est etabli un Comite d'etat-major charge de conseiller et d'assister le 
Conseil de securite pour tout ce qui concerne les moyens d'ordre militaire necessaires 
au Conseil pour maintenir da paix et la securite internationales, l'emploi e t  le com- 
mandement des forces mises a sa disposition, la reglementation des armements e t  le 
desamement eventuel. 

2. Le Comite d'etat-major se compose des chefs dTetat-major des membres per- 
manents du Conseil de securite ou de leurs representants. Il convie tout Membre 
des Nations Unies qui n'est pas represente au Comite d'une facon permanente a 
s'associer a lui, lorsque la participation de ce Meabre a ses travaux lui est neces- 
saire pour la bonne execution de sa tache. 

3. Le Comite d'etat-major est responsable, sous l'autorite du Conseil de 
securite, de la direction strategique de toutes forces armees mises a la disposition 
du Conseil. Les questions relatives au commandement de ces forces seront reglees 
ulterieurement. 

4. Des sous-comites regionaux du Comite ,d'etat-major peuvent etre etablis r>ar 
lui avec l'autorisation du Conseil de securite et apres consultation des organismes 
regionaux appropries. 

Article 48 

1. Les mesures necessaires a l'execution des decisions du Conseil d e  securite 
pour le maintien de la 'paix et de la securite internationales sont prises par tous les 
Membres des Nations Unies ou certains d'entre eux, selon l'appreciation du Conseil. 

2. Ces decisions sont executees par des Membres des Nations Unies directement 
et grhce a leur action dans les organismes internationaux appzopries dont ils font 
partie. 

,. .. . . , . .  . . . .  . . . . 
Avtule  49 : .  i .. . . .:.. . 

. .  . . . .  , 
. . . .  . . . .., .. ~ 

Les Membres des Nations Unies s'associent pour se preter mutuel~ement assis- 
tance dans l'execution des mesures arretees par le Conseil de securite. 



Article 50 

Si un Etat est d'objet de mesures preventives ou coercitives prises par le 
Conseil de securite, tout autre Etat, qu'il soit ou non Membre des Nations Unies, 
s'il se trouve en presence de diificultes economiques particulieres dues 4. l'execution 
desdites mesures, a le droit de consulter ;le Conseil de securite au sujet de la 
solution de ces difficultes. 

Artkle 51 

Aucune disposition de da presente Charte ne porte atteinte au droit naturel de 
Iegilime defense, individuelle ou collective, dans le cas ou un Membre ,des Nations 
Unies est l'objet d'une agression armee, jusqu'a ce que le Conseil de securite ait 
pris les mesures necessaires pour maintenir la paix et la securite internationales. Les 
mesures prise par des Membre dans d'exercice de ce droit de Iegitime ,defense sont 
immediatement portees a la connaissance du Conseil de securite et n'affectent en 
rien le pouvoir et le devoir qu'a le Conseil, en vertu de 4a presente Charte, d'agir 
a tout moment de la maniere qu'il juge necessaire pour maintenir ou retablir la 
paix et la securiie internationales. 

Premibre pmtie 

EXAMEN DES DISPOSITIONS DES ARTICLES 39 ET 40 DE LA CHARTE 

NOTE 

Pendant la periode consideree, l'Article 39 n'a donne 
lieu a aucune discussion au Conseil de securite au sujet 
d'une question quelconque. Au sujet de la question de 
Palestine, un seul cas a donne lieu a une discussion 
concernant les effets de l'Article 40 sur une proposition 
soumise au Conseil. 

Le chapitre correspondant du volume precedent du 
Repertoire faisait mention d'un certain nombre de cas 
tires des debats sur la question de Palestine et se rappor- 
tant a la discussion des Articles 39 et 40, qui avait surgi 
a propos de mesures provisoires proposees au Conseil ou 
adoptees par lui. Pendant la periode consideree, le Conseil 
a eu de nouveau a faire appel aux parties en cause, leur 
enjoignant de cesser le feu et de remplir les obligations 
qu'elles avaient contractees aux termes des Conventions 
d'armistice general. Il lui est arrive de prendre des 
decisions ayant pour effet de condamner des actions 
particuli6res comme constituant des violations de ses 
resolutions anterieures fondees sur l'Article 40, ou une 
rupture des Conventions d'armistice conclues conforme- 
ment aux directives qu'il leur avait adressees en invoquant 
l'Article 40, ou encore comme temoignant de la part 
des parties du refus de s'acquitter des obligations decou- 
lant de la Charte. Toutefois, dans aucun de ces debats, 
le Conseil ne s'est engage dans la discussion des Articles 39 
et 40. Pour etudier plus commodement ces mesures prises 
par le Conseil dans ces divers cas, il convient de se 
reporter a la table analytique des mesures figurant au 
chapitre VIII, ainsi qu'a la deuxieme partie du present 
chapitre, ou est exposee la suite des debats consacres 
par le Conseil a l'examen de la question de Palestine. 

Pendant la periode consideree, l'Article 39 n'a ete 
formellement invoque, a propos d'une question soumise 

au Conseil de securite, que dans le telegramme du 
Ministre des affaires etrangeres du Guatemala deman- 
dant au President du Conseil de securite de convoquer 
une seance d'urgence pour permettre au Conseil de 
prendre les mesures necessaires en vue d'empecher la 
rupture de la paix et de la securite internationales et de 
mettre un terme a l'agression dirigee contre le Guatemala. 
Les autres questions, a propos desquelles ont ete employes 
cles termes tires de l'Article 3 9 %  sont presentees sous 
forme de tableaux a la troisieme partie du chapitre X 2. 

CAS NO 1 9 .  - LA QUESTION DE PALESTINE : au sujet de 
la plainte formulee par la Syrie 4 contre Israel concer- 
nant les travaux entrepris sur la rive occidentale 
du Jourdain dans la zone demilitarisee; adoption 
d'un projet de resolution prenant acte de la deda- 
ration faite par le representant d'Israel 

[NOTE. - Une plainte ayant ete formulee au sujet 
du refus du Gouvernement d'Israel de faire droit" 
l'injonction du Chef d'etat-major de l'organisme des 
Nations Unies charge de la surveillance de la treve 
en Palestine, relative a certains travaux entrepris dans 
la zone demilitarisee et consideres comme contraires a 
la Convention d'armistice general syro-israelienne, la 
question se posa de savoir si une decision par laquelle 
le Conseil prenait acte d'une declaration faite par le 
representant d'Israel au sujet de l'engagement pris par 

Voir chap. X, p. 149. 
@Pour le texte des declarations pertinentes, voir : 
629' seanae : Pakistan, par. 5, 40; Royaume-Uni, pax. 17; 

631Qeeance : France, par. 36-50, 63; Grece, pas. 47-64; Israel, 
par. 4, 53; URSS, par. 59-60. 

'S/3108/Re~.l, Doc. of., 8' ennee, Suppl. dJoct.-dec. 1953, p. 5-6. 
%/3122, Doc. of., 8' annee, Szrppl. d'oct.-dkc. I95.r, p. 23-36. 
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son gouvernement d'interrompre les travaux en cause 
devait etre consideree comme reposant sur l'Article 40 
de la Charte. 

A la 62ge seance, tenue le 27 octobre 1953, a la suite 
de l'inscription a l'ordre du jour de la plainte de la Syrie, 
le representant du Pakistan declara que, avant que le 
Conseil n'entende les parties et ne considkre l'affaire sur 
le fond, il serait peut-etre prudent d'appuyer la requete 
du President de la Commission mixte d'armistice et de 
demander a Israel de suspendre les travaux en cours. 
Il soumit un projet de resolution a cet effet 6.  

Repondant a une question du representant du Royaume- 
Uni au sujet de l'article de la Charte sur lequel se fondait 
cette proposition, le representant du Pakistan declara 
que : 

•á ... a un moment ou, les hostilites ayant pris fin 
par la signature d'une convention, une violation de cette 
couvention est alleguee et, a premiere vue, a effecti- 
vement eu lieu si l'on en juge par les documents pre- 
sentes au Conseil de securite, il convient manifestement 
d'appliquer l'Article 40 de la Charte ... •â 
Lorsque le Conseil reprit l'examen de la question a 

la 631" seaoce, le representant d'Israel * declara qu'il etait 
•á ... habilite a declare que le Gouvernement israelien 

est dispose a faire le necessaire pour assurer l'arret 
temporaire des travaux dans la zone demilitarisee afin 
de faciliter la tache du Conseil B. 
Le representant de la France fit observer que la decla- 

ration faite par le representant d'Israel semblait rendre 
sans objet le projet de resolution depose par le repre- 
sentant du Pakistan et proposa, par le projet de resa- 
lution suivant, de prendre acte de I'engagement donne 
par la delegation 'd'Israel 7 : 

•á Le Conseil de securite, 
•á Ayant pris actle du rapport du Chef d'etat-major 

de l'organisme charge de la surveillance de la treve, 
en date du 23 octobre 1953 (S/3122), 

•á Desireux de faciliter l'examen de la question sans 
toutefois prejuger le fond de celle-ci, 

•á Jugeant desirable a cet effet que les travaux soient 
suspendus pendant l'examen de la question par le 
Conseil de securite, 

•á Prend acte avec satisfaction de la declaration faite 
par le representant d'Israel a la 631" seance au sujet 
de l'engagement pris par son gouvernement d'inter- 
rompre les travaux en cours pendant la duree de cet 
examen; 

u Charge le Chef d'etat-major de l'organisme charge 
de la surveillance de la treve de veiller a l'execution 
de cet engagement •â. 

Le representant de la Grece se demande s'il ne serait 
pas preferable de reprendre au deuxieme paragraphe de 
ce projet les termes memes de l'Article 40 de la Charte, 
savoir : 

•á Desireux de faciliter l'examen de la question, sans 
toutefois prejuger en rien les droits, les pretentions 

ou la position des parties interessees B. 

Le representant de la France accepta la suggestion 
emise par le representant de la Grece et estima qu'il 
serait extremement utile d'incorporer au projet de reso- 
lution le libelle de l'Article 40. 

Le representant d 'Isrd declara que, sans s'opposer 
aux mots invoquant •á les droits, les pretentions ou la 
position des- parties interessees •â, suggeres par le repre- 
sentant de la Grece, sa delegation presumait que ce 
dernier ne voulait pas donner a entendre que l'Article 40 
de la Charte etait en lui-m&me juridiquement applicable 
a la situation que le Conseil etait en train d'examiner. 

Le representant de I'URSS declara que, le projet de 
resolution soumis par le representant de la France, le 
Conseil de securite ne formulait aucune recommandation, 
quelle qu'elle fut, il lui semblait •á qu'a la fois du point 
de vue juridique et du point de vue logique, il [etait] 
non seulement inutile mais meme impossible d'invoquer 
I'Article 40 •â. En effet, l'Article 40 dit que •á le Conseil 
de securite peut •á inviter les parties interessees •â a 
prendre certaines mesures a titre provisoire. Toutefois, 
s'il est vrai que le Conseil de securite peut les •á inviter •â 
a proceder ainsi •â, cette formule ne correspond nullement 
a ce que proposait le representant de la France. Dans 
son projet de resolution, celui-ci •á a propose, non pas que 
le Conseil •á invite •â Israel a prendre certaines mesures, 
mais qu'il prenne acte des engagements que vient 
d'assumer le Gouvernement d'Israel •â. En consequence, 
le representant de l'URSS estimait •á qu'au point de vue 
juridique la mention de l'Article 40 de la Charte n'[etait] 
nullement justifiee n. 

Le representant de la France dit qu'il desirait assurer 
le representant de I'URSS que le texte qu'il avait pre- 
pare ne faisait aucune reference a l'Article 40 de la 
Charte. Le fait que le texte contenait certains termes 
utilises dans cet article ne devait nullement etre inter- 
prete comme specifiant que le projet de resolution serait 
adopte en application de cet article. 

Le representant de la Grece declara qu'il n'avait pas 
eu l'intention de citer l'Article 40 dans sa proposition. 

Le projet de resolution present6 par le representant 
de la France fut mis aux voix et adopte a l'unanimite9. 

'S/3125, Doc. of., k annee, SutP1. a'oct.-d6c. 1953, p. 36-37. 
' 631' dance, par. 36. 

631' dance, par. 47. 
'631' dance, par. 76. 
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Deuxieme partie 

**EXAMEN DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 41 DE IA CHARTE 

Troisihe partie 

**EXAMEN DES DISPOSITIONS DES ARTICLES 42 A 47 DE LA CHARTE 

Quatrieme partie 

** EXAMEN DES DISPOSITIONS DES ARTICLES 48 A 51 DE LA CHARTE l0 

'"OUI rhfhrences a l'Article 51 et  son rapport avec 1'Article 25, voir chap. XII, cas no 3. 




